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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.Cc. 


rapport 

fait 

par  NOBLE  T, 

Sur  la  résolution  du  1 7 messidor,  portant 
établissement  d’un  octroi  municipal  et  de 
bienfaisance  dans  la  commune  de  Sedan , 
département  dés  Ardennes. 

Séance  du  22  messidor  an  7. 


Représentans  PU  PEUPLE, 

C’est  le  19  de  ce  mois  que  vous  ayez  chargé  vos  col- 
lègues Caillemer , Ysambart  et  moi  , du  soin  d’examiner  - 
une  résolution  portant  établissement  d’un  octroi  muni- 
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cipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Sedan  dé- 
partement  des  Ardennes. 

Organe  de  cette  commission , je  viens  vous  soumettra 
le  résultat  de  son  travail. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  se  trouve  précédée 
dune  déclaration  d’urgence  , conçue  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  la  commune  de  Sedan  se  trouva 
))  dans  le  cas  prévu  par  l’article  V de  la  loi  du  11  fri- 
» maire  dernier,  et  qu’il  est  instant  de  la  mettre  à meme 

» de  subvenir  à ses  dépenses  communales  et  à celles  de 
» son  hospice , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  , représentans  du  peuple  , vous  pro- 
pose de  reconnoître  l’urgence , en  adoptant  les  motifs 
exprimés  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

La  commune  de  Sedan  n’est  pas  seulement  intéressante 
sous  le  rapport  de  sa  population  et  de  son  commerce, 
autrefois  très -florissant  5 elle  l’est  encore  par  ses  mal- 
heurs , et  par  la  profonde  misère  qui  accable  aujour- 
d’hui la  majeure  partie  de  ses  habitans. 

Pour  subvenir  à tous  ses  besoins  , la  commune  de 
Sedan  est  bornée  au  revenu  annuel  d’une  somme  de 
vingt  mille  quatre  cent  soixante-quatorze  francs  trente- 
trois  centimes. 

Ses  dépenses  aussi  annuelles  , réduites  au  plus  strict 
nécessaire,  s’élèvent  à la  somme  de  quarante-trois  mille 
cinq  cent  quatre  - ving  - neuf  francs  soixante-dix-neuf 
centimes. 
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Ainsi  le  déficit  est  de  vingt-trois  mille  quinze  franc* 
quarante- cinq  centimes. 

Dans  cet  état,  l’administration  municipale  de  la  com- 
mune de  Sedan  n’a  trouvé  d’autre  moyen  que  celui  de  se 
pourvoir  au  Corps  législatif  , en  se  conformant  aux 
dispositions  du  titre  Y de  la  loi  du  1 1 frimaire  dernier. 

Toutes  les  formalités  qu’elle  de  voit  observer  ont  été 
scrupuleusement  remplies  , et  c’est  d’après  un  message 
du  Directoire  exécutif  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a pris  la  résolution  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  entre- 
tenir. 

Les  differens  articles  de  cette  resolution  étant  les  memes 
que  ceux  adoptes  précédemment  pour  les  communes  de 
Poitiers  , Rouen  , Nantes  , Bordeaux  et  Châlons-sur- 
Marne  , votre  commission  pense  qu’elle  pourroit  se 
dispenser  de  vous  en  présenter  le  développement , lors 
meme  qu’elle  seroit  dans  le  cas  de  conclure  à l’adoption 
de  la  résolution  ; mais  une  erreur  conséquente  qui  se 
manifeste  au  premier  apperçu  du  tarif,  lui  imposera  la 
pénible  obligation  de  vous  en  proposer  le  rejet. 

Le  premier  article  de  ce  tarif  porte  à vingt-six  francs 
vingt- cinq  centimes  le  droit  d’octroi  à percevoir  par  hec- 
tolitre de  vins  de  toute  espèce  , c’est-à-dire  pour  107 
pintes  et  demie  environ  de  l’ancienne  mesure  de  Paris. 

Il  est  bien  évident  que  cette  fixation  est  le  produit 
d’une  erreur.  En  effet,  le  tarif  pour  les  octrois  de  la 
commune  de  Paris  n’établit  le  droit  par  hectolitre  de  vin 
qu’à  cinq  francs  cinquante  centimes.  . 

Celui  pour  la  cofamune  de  Poitiers  y à deux  francs  ; 
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pour  Nantes^  à deux  francs  soixante-quinze  centimes  ; 
pour  Rouen  , à sept  francs  cinquante  centimes  , et  pour 
Bordeaux  à un  franc. 

Votre  commission  a la  certitude  que  l’intention  du 
Conseil  des  Cinq- Cents  étoit  de  porter  cet  article  à deux 
francs  vingt-cinq  centimes,  d’autant  que  les  frais  de  trans- 
port des  pays  vignobles  à Sedan  ne  laissent  pas  que 
d’être  très-dispendieux. 

Votre  commission  a cru  reconnoître  deux  autres  er- 
reurs qu’elle  n’auroit  cependant  pas  relevées  , si  elle 
avoit  pu  dissimuler  la  première. 

Ces  eaax-de-vie  ou  esprits  sont  taxés  au  droit  uni- 
forme de  7 fi',  par  hectolitre. 

Il  est  cependant  certain  que  les  eaux-de-vie  connues 
dans  le  commerce  sous  la  désignation  d’eaux-de-vie 
simples  n ont  que  dix  - neuf  à vingt  - deux  degrés  au 
plus  , et  que  les  esprits  ou  alkohols  vont  jusqu’à  trente  et 
trenteMfcinq. 

D’  un  hectolitre  d’aîkohols  on  peut  en  faire  deux  d’eau- 
de-vie  ordinaire  , et  dès-lors  il  paroît  juste  qu’on  dé- 
termine le  droit  dans. une  proportion  relative  à la  va- 
leur intrinsèque  de  chacune  des  deux  espèces. 

Votre  commission  a voulu  reconnoître  quelle  pou- 
rvoit être  la  cause  de  cette  fixation  uniforme  ; elle  a 
cru  la  trouver  dans  les  raisons  qu’en  a données  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  notre  collègue  Rabasse. 

L’administration  municipale  de  Rouen  avoit  distingué 
les  eaux  de-^ie  , non  pas  seulement  par  deux  désigna- 
tions, les  seules  connues  au jourd’hiti  dans  le  commerce  5 
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mais  en  trois;  savoir,  ëaux-de-vie  simples,  eaux-de- 
vie  doubles  et  eaux-de-vie  rectifiées. 

Notre  collègue  a écarté  cette  distribution  , et  la  crainte 
qu'on  ne  s’étudiât  à faire  entrer  dans  la  commune  de 
Rouen  ( ouverte  de  toutes  parts  ) les  eaux-de-vie  dou- 
bles en  fraude  du  droit , est  le  principal  motif  qui  semble 
avoir  déterminé  notre  collègue  des  Cinq  - Cents  ; mais 
cet  inconvénient  n’est  pas  à craindre  dans  l’établisse- 
ment du  droit  pour  la  commune  de  Sedan,  qui  est  une 
place  forte  , dans  laquelle  les  personnes  et  les  choses 
ne  peuvent  être  introduites  que  par  les  portes. 

Le  projet  de  tarif  adressé  par  l’administration  mu- 
nicipale de  Sedan  n’imposoit  que  les  porcs  du  poids 
de  quatre  my riagrammes , et  quatre  kilogrammes  et  au- 
dessus  ; il  n’assujettissoit  ceux  d’un  poids  inférieur  à 
aucun  droit. 

Notre  collègue  Bara  , rapporteur  de  la  commission 
au  Conseil  des  Cinq-Cents , a observé  que  cette  distinc- 
tion n’ayant  lieu  qu’en  faveur  des  cochons  de  lait , ceux- 
ci,  comme  objet  de  luxe  de  table,  ne  paroissoient  pas 
devoir  la  mériter. 

Votre  commission  n’a  pu  adopter  ce  raisonnement. 
L’habitant  des  campagnes  est  celui  qui  acquitte  le  mon- 
tant des  droits;  et  il  seroit  étrangement  surpris  sir  con- 
duisant un  de  ses  plus  forts  porcs  et  un  très-petit  cochon 
de  lait , on  lui  demandent  trente  centimes  pour  le  pre- 
mier et  pareille  somme  pour  le  second  ainsi  que  le 
porte  le  tarif;  il  semble  qu’on  auroit  beaucoup  mieux 
fait  en  suivant  l’intention  des  administrateurs  4le  la  com- 
mune de  Sedan. 
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. Ces  deux  légères  imperfections , de  même  que  l’er- 
reur principale,  disparoîtront  sans  doute  aussitôt  que  le 
Conseil  des  Cinq  - Cents  se  trouvera  ressaisi  du  tarif 
joint  à la  résolution  du  37  de  ce  mois  ; cependant  c’est 
è regret  que  votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
que  le  Conseil  ne  peut  approuver  cette  résolution. 
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